
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Implantation d'un nouveau site industriel Serac 
 sur la commune de La Ferté-Bernard (72-Sarthe)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, du 16
janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la
« demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R. 122-3-1 du Code
de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/78 du 27 mai 2025 portant délégation de
signature  à  madame Anne BEAUVAL,  directrice régionale  de l’environnement,  de
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté  de  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-06 du 17 novembre
2025 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au
sein de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°008617/KKP relative au projet d’implantation
d'un nouveau site industriel Serac  sur la commune de La Ferté-Bernard, déposée par
la société SERAC group et considérée complète le 07/11/2025 ;



CONSIDÉRANT la nature du projet :

 qui relève de la rubrique n°39a de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du
Code  de  l’environnement  « 39.  Travaux,  constructions  et  opérations
d’aménagement ; a) Travaux et constructions qui créent une surface de plancher
au sens de l’article R. 111-22 du code de l’urbanisme ou une emprise au sol au sens
de l’article R. * 420-1 du même code supérieure ou égale à 10 000 m2 ; » ;

 qui consiste à créer :
 trois bâtiments d’une surface de plancher totale de 13362m◦ 2 comprenant un

bloc bureaux et locaux sociaux, un atelier d’assemblage / magasin / emballage,
ainsi qu’un restaurant ;
 un parking de 310 places environ, des voiries, cours et quais poids-lourds ;◦
 en vue de l’augmentation des capacités de production de la société qui produit◦

des machines de conditionnement ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :

 avenue Georges Charpak sur la commune de la Ferté-Bernard ;

 en  zones  1AUe  (secteur  d’urbanisation  à  vocation  principale  d’activités
économiques), UE (zone urbaine à vocation économique) et N (naturelle) du Plan
Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de l’Huisne Sarthoise ;

 hors périmètre d’inventaire ou de protection réglementaire au titre du patrimoine
naturel ou paysager ;

CONSIDÉRANT  les  caractéristiques  des  impacts  du  projet  sur  le  milieu  et  la  santé
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou
réduire leurs effets :

 le dossier propose un diagnostic écologique ciblé sur les habitats et la flore, mettant
en évidence des enjeux faibles liés aux habitats agricoles, des enjeux modérés pour
les  haies  et  le  fossé  humide ;  ainsi  que  l’absence  de  zone  humide  selon  les
inventaires conduits sur le reste du secteur ;

 le projet évite le secteur du fossé humide appliquant un retrait de 5 m par rapport à
celui-ci ; il évite les haies existantes ;

 au  titre  des  mesures  de  réduction,  le  dossier  prévoit  notamment  d’anticiper  la
réalisation des travaux en rendant défavorable les éventuels habitats en présence
(dépôts divers, ornières, etc) pour la faune ; il  prévoit par ailleurs la création de
trois  hibernaculums  en  faveur  de  la  petite  faune  à  proximité  des  lisières  et
exposées sud, à-partir des éléments de pierres, bois et terre disponibles sur le site ;

 la consommation en eau prévisionnelle du site est estimée à 2000m3/an ;

 la  production de  déchets  est  quant  à  elle  estimée à  127  t/an,  stockées  dans  11
bennes différentes (copeaux, plaques plastiques, cartons, ferraille, verre, bois etc) ;

 plusieurs habitations se trouvent immédiatement au nord-est du secteur ;

 divers équipements sources de bruits (pompe à vide, broyeur, dépoussiéreur) seront
localisés  en  façade  sud,  limitant  ainsi  les  nuisances  pour  le  voisinage ;  les
équipements  en  toiture  (chauffage/ventilation)  feront  l’objet  d’une  étude
acoustique en vue d’encadrer les émissions sonores ;



 le trafic nouveau engendré par le projet est estimé à 18 poids-lourds par jour, 37
véhicules  utilitaires  par  jour,  ainsi  que  310  véhicules  légers/j ;  ces  derniers
emprunteront les voiries existantes ;

 la gestion des eaux pluviales se fera de manière distincte pour les eaux de voiries (qui
transiteront par un séparateur hydrocarbure) et les eaux de toitures (dirigées vers le
bassin de tamponnement existant situé au sud-ouest) ;

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et
ses  impacts  maîtrisés, n’est  pas  de  nature  à  justifier  la  production  d’une  étude
d’impact.

ARRÊTE :

Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de
l’environnement,  le  projet  d’implantation  d'un  nouveau  site  industriel  Serac sur  la
commune de La Ferté-Bernard, est dispensé d’étude d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3-1 du Code de l'environnement,
ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles le projet peut être
soumis. Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie
au  stade  de  l’autorisation  que  le  projet  présenté  correspond  aux  caractéristiques  et
mesures qui ont justifié la présente décision. 

Une  nouvelle  demande  d’examen  au  cas  par  cas  est  exigible  si  ledit  projet,
postérieurement  à  la  présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de
générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3 :  
La  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  est
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société SERAC group et
publié sur le site Internet suivant : https://evaluation-environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire

Fait à Nantes, le 9 décembre 2025

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
La cheffe du Service Connaissance des

Territoires et Évaluation (SCTE)

Signé

Annaïg LE MEUR



Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude d’impact

La présente décision peut faire  l'objet  d'un recours gracieux formé dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire l'objet
d'un  recours  contentieux  mais  doit,  sous  peine  d'irrecevabilité,  donner  lieu  à  un  recours  administratif  préalable
obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux dispositions du
VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le  recours  gracieux  ou  le  recours  administratif  préalable  obligatoire  devront  être  réalisées  à  partir  du  portail  de
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante  :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent  :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours citoyens
accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/
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